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Mise en œuvre de l'ENC- AHI en 2015 en 
Ile-de-France

Le présent document présente les résultats de 
la troisième année de recueil de données par le 
SI-ENC et porte sur le même périmètre de struc-
tures que l'exercice précédent : soit les don-
nées d'exécution 2015 (comptes administratifs  / 
comptes arrêtés proposés ) des structures d'hé-
bergement généralistes sous subvention (centres 
d'urgence ou de stablisation) et sous dotation 
globale (centres d'hébergement et de réinsertion 
sociale - CHRS). Les autres dispositifs d'héberge-
ment ou de logement adapté de la région (héberge-
ments à l'hôtel, pensions de famille, intermédiation 
locative, résidences sociales, dispositifs pour l'hé-
bergement des demandeurs d'asile ...), et les centres 
d'hébergement d'urgence dédiés à  l'accueil des 
populations migrantes ouverts depuis juin 2015, ne 
sont pas intégrés au  périmètre de l'enquête.

La DGCS a mis en place en 2016 un outil (dit 
"décisionnel") permettant aux services de l'Etat 
de réaliser des requêtes sur la base des données 
recueillies dans l'ENC. Les résultats présentés ci-
après résultent de l'exploitation de cet outil.

Nota Bene : 

• Le rattachement des structures par départe-
ment dépend de leur lieu d'implantation, et non 
plus du financeur ;

• Les établissements de moins de 10 places 
restent exclus des résultats pour raison statis-
tique. Cependant, quelques données concer-
nant ces établissements sont présentées dans 
ce document ;

• Contrairement à 2015, les établissements dont 
les GHAM sont inscrits en "circonstances excep-
tionnelles" ont  été retirés de la base de données 
(18 GHAM sur 378).

Comme l'ENC 2015, l'ENC 2016 s'est traduite par une 
forte mobilisation des acteurs associatifs et des ser-
vices de l'Etat. Sur environ 391 structures ouvertes 
en Île-de-France en 2016, 321 enquêtes ont été ren-
seignées totalement ou partiellement (83%) dont 
308 ont reçu un avis favorable (97%). Ces taux sont 
comparables à ceux constatés lors de l'exercice pré-
cédent. 

L'Etat a engagé en 2009 une refondation 
du dispositif d'accueil, d'hébergement 
et d'accès au logement.  Cette démarche 
s'est traduite par la mise en oeuvre, en lien 
avec les fédérations nationales du secteur, 
d'un plan national d'accompagnement 

des personnes sans abri ou mal logées. 
Un des objectifs de ce plan vise l'élabora-
tion d'un référentiel national des presta-
tions et des coûts du secteur de l'accueil, 
de l'hébergement et de l'insertion (AHI).

Ce référentiel se décompose 
en deux volets :

1- le référentiel national des prestations   
(RNP) élaboré en 2011 ;
2- l'enquête nationale des coûts (ENC-AHI), 
lancée une première fois en 2012 et généralisée 
en 2014 au travers du déploiement d'un système 
d'information (SI-ENC) ;

La démarche a pour objectif  de dépasser les 
catégories administratives existantes pour 
décrire l’activité du secteur au travers des mis-
sions et des prestations délivrées aux usagers 
et permettre des comparaisons entre établisse-
ments ayant des activités comparables. 

Les prestations sont regroupées dans le référentiel 
en quatre grandes missions :
•	  Alimenter ;
•	  Héberger ;
•	  Accueillir et orienter ;
•	  Accompagner.

En s'appuyant sur ces missions, l'ENC-AHI identi-
fie des «  groupes homogènes d’activité et de 
missions  » (ou GHAM) en fonction des services 
rendus par la structure. Chaque GHAM correspond 
à un montant de coûts calculé par la répartition des 
charges des établissements entre les différentes 
missions effectuées par les structures auprès des 
usagers. Chaque GHAM est qualifié par son type 
d'hébergement (R ou D / hébergement regroupé 
ou diffus).



4

Cinq déclarations ont reçu un avis défavorable 
pour les raisons suivantes : données inexactes ou 
incomplètes, absence de compte administratif per-
mettant le croisement des données, caractère trop 
tardif de la transmission et questions portant sur le  
périmètre de l'enquête. 

Une fois neutralisés les établissements de moins 
de 10 places, et ceux ayant rencontré des circons-
tances exceptionnelles,  l'ENC 2016 pour l'Île-de-
France porte sur  283 établissements (contre 281 
dans l'ENC 2015), soit 28 % des établissements 
du niveau national (à l'instar de l'ENC 2015)  et 360 
unités GHAM (contre 362 dans l'ENC 2015).
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Éléments d'information sur le public accueilli

En 2016,  en Île-de-France, sur un parc enquêté 
de 17 445 places,  61 587 personnes ont été 
hébergées1.

• 90% (77% en 2015) des adultes hébergés en 
Île-de-France sont sans enfant (contre 81 % au 
niveau national). Cependant, en Île-de-France, 
de nombreuses familles sont hébergées à l'hô-
tel. Ce public n'apparaît pas dans l'ENC.

1 Il est rappelé que l'ENC ne comptabilise pas  en personnes différente mais plutôt des séjours.

•	 La tranche d'âge majoritaire des personnes 
accueillies se situe  entre  25 et 59 ans, elle 
représente 75% du public hébergé en Île-de-
France et 71% au niveau national. L'Île-de-
France accueille une part plus importante de 
personnes de  60 ans et plus, qui représentent 
10% du public francilien  contre 7 % au niveau 
national.

•	 14% des personnes hébergées ont moins de 
17 ans (dont 10% entre 3 et 17 ans et 4 % d'en-
fants de mois de 3 ans). C'est moins qu'au niveau 
national, avec  une part de mineurs hébergés de 
moins de 17 ans de 22%, dont 6% d'enfants de 
moins de 3 ans. Cela s'explique en partie par 
le fait que beaucoup de mineurs sont dans la 
région hébergés à l'hôtel avec leur famille.

•	 Sur l'ensemble du parc francilien, 23% des 
places procèdent à de l'accompagnement 
dédié à des publics spécifiques : soit 15% de 
places en accompagnement non exclusif et 8% 
de places en accompagnement exclusif

•	 Au niveau  national, les mêmes proportions 
sont constatées : 24% des places procèdent à 
un accompagnement de publics spécifiques, 
soit 19% de manière non exclusive et 5% de 
manière exclusive
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•	 Part des places par GHAM avec accompagne-
ment de public spécifique ou exclusivement 
avec accompagnement de public spécifique. 

En Île-de-France, ce sont les GHAM 7D et 8D qui 
présentent le plus de places dévolues à de l'ac-
compagnement, notamment exclusif,  de public 
à problématique particulière. Mais ces GHAM ne 

représentent que 3% des places franciliennes.

A contrario, les GHAM les plus fortement représen-
tés soit 3R et 4D comportent respectivement 18 % 
et 34% de places dévolues à l'accompagnement 
exclusif ou non de public spécifique.
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Description de l'offre selon 
les résultats de l'ENC 2016

•	 Une faible majorité des établissements franciliens ne relève pas du statut CHRS (52%, soit 8 993 places contre   
8452 places  de CHRS), contrairement au niveau national où les CHRS sont largement majoritaires

•	 10 775 places sont en accueil collectif regroupé (62 %) contre 6 670 places en diffus (38%). 
 Les places en diffus sont plus présentes dans les structures sous statut CHRS.

• 	 75% des super ficies occupées sont 
des locations, 21 % des propriétés et 
4% des occupations à titre grâcieux

•	 58% des établissements en Île-de-France comptent plus de 40 places contre 51 % au niveau 
national. L'Île-de-France présente plus d'établissements de très grande taille qu' au niveau national 
(4% de structure de plus de 200 places contre 2% au national).
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•	 ETP

Le ratio d’ETP par place est resté stable au global entre 2015 et 2016.
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Les quatre GHAM les plus représentés en France 
sont les mêmes qu'en Île-de-France, mais dans 
des proportions différentes. La spécificité de l'Île-

de-France consiste, comme en 2015, en une très forte 
représentativité du GHAM 3R (27% en 2016, contre 15 
% en France en 2016) par rapport au niveau national.

Représentativité des GHAM

Depuis 2015, le nombre de GHAM identifiés dans 
l'ENC  selon les  missions principales identifiées 
et répartis en fonction de la modalité d'accueil en 
regroupé ou en diffus est de 12. Ces  12 GHAM sont 
représentés en  Île-de-France. 
Il convient de noter que la Direction Générale de 
la Cohésion Sociale (DGCS) travaille à une nouvelle 
réduction du nombre de GHAM.

Les GHAM les plus représentés en Île-de-France 
sont les suivants :  

• le GHAM 3R (Héberger-Alimenter-Accueillir-
Accompagner, en regroupé) : 27% des places 
(en diminution depuis l'ENC 2014). ;

• le GHAM 4D  (Héberger-Accompagner, en diffus) : 
25% des places (en hausse depuis 2014) ;

• le GHAM 2R (Héberger-Alimenter- Accom-
pagner, en regroupé) : 17% des places (stable 
depuis 2014)  ;

• le GHAM 2D (Héberger-Accompagner +, en 
diffus) : 9% des places en 2016 (en diminution  
depuis 2014).
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En 2016, on constate que le GHAM 3R (les 4 mis-
sions principales en regroupé) demeure toujours 
particulièrement représenté à Paris comme en 
2015 et devient le GHAM dominant dans le dépar-
tement du 93. Les départements 77, 91 et 94 enre-
gistrent comme en 2015 une forte présence du 
GHAM 4D (Héberger, Accompagner en diffus).                        

La prédominance du GHAM 5R dans le 95 dispa-
raît au profit du GHAM 4D (Héberger – Accompa-
gner également mais structures en diffus).  

Le GHAM 2R (Héberger, Alimenter, Accompagner 
en regroupé)  reste le plus représenté dans les 
départements 78 et 92.
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Durées de séjour 

Les durées moyennes de séjour restent plus 
importantes en  Île-de-France au regard des 
niveaux observés au national, à l’exception du 
GHAM 6R. 
La plus forte disparité entre le niveau régional et 
national concerne le GHAM 2D avec une durée 
moyenne de séjour de 22 mois en Île-de-France 
contre 16 mois en France.

Le GHAM 3R, le plus représenté en Île-de-France, 
enregistre une durée moyenne de séjour presque 

équivalente au niveau national : 16,5 mois en Île-
de-France contre 16 mois au niveau national.

Les GHAM 2D et 4D, lesquels concernent des éta-
blissements dont l'accueil est effectué en diffus 
présentent la moyenne de durée de séjour la 
plus longue en IDF, soit 22  mois. Le GHAM 3R, le 
plus représenté en IDF, enregistre une baisse de sa 
durée moyenne de séjour entre 2015 et 2016, pas-
sant de 19 mois à 16,5 mois, soit une baisse de 2,5 
mois sur un an.

•	 La plupart des autres GHAM connaissent une 
augmentation de leur DMS entre l’enquête 
2015 et l’enquête 2016. Les résultats statis-
tiques demeurent assez aléatoires dans les 

catégories de GHAM regroupant seulement 
quelques établissements, soit : 7D, 3D, 5D, 
8D 4R, 6R, 1R, 5R.
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Tous GHAM confondus, le nombre de séjours de 
moins de huit jours reste majoritaire tant en Île-de-
France qu'au niveau national, avec une tendance 

à la hausse entre 2015 et 2016,  pouvant traduire 
un accroissement du volume de nuitées de mise à 
l'abri effectuées.

Le GHAM 3R enregistre une forte croissance de son 
taux de rotation, celui-ci étant presque multiplié 
par trois entre 2015 et 2016, tandis qu’il reste stable 
pour le GHAM 4D (2ème GHAM le plus représenté 
en Île-de-France).

En 2016,  en Île-de-France, sur un parc enquêté 
de 17 445 places,  61 587 personnes ont été 

hébergées2, soit 3,5  personnes accueillies par 
place (contre 2,6 sur l'ENC 2015 et 3,7 dans l'ENC 
2014). 

Au niveau national, 3,6 personnes en moyenne 
ont été accueillies  par place en 2016, soit le 
même niveau que ceux observés en 2015 et 2014.

2 Il est rappelé que l'ENC ne comptabilise pas  en personnes différente mais plutôt des séjours.
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Analyse des coûts par GHAM

•	 Dynamiques observées depuis 2014 

Le coût moyen par place tous GHAM confondus des établissements franciliens diminue depuis 
2014, passant de 16 823 € à 16 588 € en 2016.

Le coût médian du GHAM 3R, le plus représenté 
en Île-de-France, a augmenté en 2015, avant de 
connaître une baisse en 2016. Le coût médian du 
GHAM 4D, le deuxième plus représenté dans la 
région francilienne, baisse depuis 2014.

La prise en compte d'une assiette de calcul repo-
sant strictement sur les établissements sous 
statut CHRS conduit à un niveau médian très sou-
vent  supérieur à celui intégrant l'ensemble des 
établissements, à l'exception du GHAM 2D et 7D.
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Le coût moyen par GHAM varie de 9 332 € (GHAM 
5D) à 19 784 € (GHAM 3R – le plus représenté en 
Île-de-France soit 27 % des places). Le GHAM 4D, 
également fortement représenté (25% des places) 
présente le coût le moins important (11 983 €) 
après le 5D.

Les deux GHAM les plus représentés en IDF (3R 
et 4D)  présentent des coûts moyens par place en 
baisse en 2016 par rapport à 2015.

Les moyennes de coût par GHAM en Île-de-
France restent majoritairement supérieures au 
niveau des moyennes nationales, excepté pour 
les GHAM 2R (Héberger-Alimenter-Accompagner 
en regroupé – 17% des places en Île-de-France) et 
4R (Héberger-Accueillir-Accompagner en regroupé 
– 3% des places en Île-de-France.
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•	 Coût moyen par place, par mission et par GHAM  Île-de-France - France – ENC 2016
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•	 Coût moyen par mission et par place

Étude des déterminants de coûts

Les niveaux de coûts enregistrés pour chaque 
mission effectuée restent supérieurs en Île-de-
France par rapport au national  : le coût moyen 
par place GHAM tous confondus est supérieur de 
1172 € au coût moyen par place national.

La mission «  Héberger  » fait état de l’écart de 
coût le plus élevé entre le niveau régional et 
national.

• Coût moyen par mode d'accueil et mode de tarification

L’accueil en diffus présente structurellement des 
dépenses de fonctionnement moins importantes 
que l’accueil en regroupé : les deux modes d’accueil 
ont enregistré une baisse des dépenses de fonc-
tionnement entre 2015 et  2016.

Les structures sous statut CHRS présentent des 
dépenses plus importantes que les structures sous 
subvention : tous GHAM confondus, les deux modes 
d’accueil connaissent une hausse des dépenses 
entre 2015 et 2016.

• Coût moyen selon le nombre de places
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•	 Analyse des coûts selon la structuration de la mission "Alimenter"

Dans les structures assurant la mission « alimenter », 
celles ayant choisi l’élaboration de repas en interne 
présentent un coût moyen à la place moins élevé 

que celles ayant choisi de recourir à un prestataire 
extérieur ou à la délivrance de « tickets service ».

•	 Coût selon la présence d'un accompagnement spécifique ou non

Tous GHAM confondus, les structures mobilisant 
des places dédiées à l'accompagnement d'un 
public spécifique présentent des un coût moyen à 

la place plus élevé que les structures disposant de 
places sans temps dédié à un  accompagnement 
spécifique.
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Eléments d'informations sur les petites 
structures de l'ENC (moins de 10 places)

Les établissements de moins de 10 places sont sortis des statistiques, ils ne sont pas classés par GHAM 
dans l'application. 
Cependant, l'ENC permet d'extraire les données suivantes concernant ces établissements : 

• Ces établissements comptent 80 places dont 70 permanentes, 147 per-
sonnes y ont été hébergées ;

• Le public est majoritairement composé d'adultes sans enfants ;
• La moité des séjours est supérieure à  6 mois ;
• La durée moyenne de séjour est de 10 mois ;
• Le coût moyen régional est de 19 042 € par place, en forte augmentation 

par rapport à 2015 où celui-ci s'élevait à 16 317 € par place ;

Perspectives 2018

•	 L’ENC-AHI devient obligatoire et opposable dès 2018 pour tous les 
établissements ;

•	 Tous les établissements sous statut CHRS devront faire l’objet d’une 
contractualisation d’ici au 1er janvier 2023 ;

•	 Passage progressif sous statut CHRS des places sous convention de 
subvention ;

•	 Mise en place de tarifs plafonds établis à partir des groupes homo-
gènes d’activité et de missions (GHAM) identifiés dans l’ENC pour les 
CHRS. Les arbitrages nationaux sur les modalités de détermination et d’ap-
plication de ces tarifs sont toujours en cours.
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•	 Contact national : https://enc-ahi.social.gouv.fr

•	  Contacts régionaux :
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HÉBERGER
SE LOGER
CONSTRUIRE
HABITER MIEUX


